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Question avec demande de réponse écrite E-004006/2022
à la Commission
Article 138 du règlement intérieur
Alexandra Geese (Verts/ALE), Yannick Jadot (Verts/ALE), Rasmus Andresen (Verts/ALE), 
Francisco Guerreiro (Verts/ALE), Kim Van Sparrentak (Verts/ALE), Monika Vana (Verts/ALE), 
Olivier Chastel (Renew), Nathalie Loiseau (Renew), Marian-Jean Marinescu (PPE), Magdalena 
Adamowicz (PPE), Giuliano Pisapia (S&D), Stelios Kouloglou (The Left), Ignazio Corrao 
(Verts/ALE), Damien Carême (Verts/ALE), Alex Agius Saliba (S&D), Irena Joveva (Renew), Ernest 
Urtasun (Verts/ALE), Michal Šimečka (Renew)

Objet: Licenciements au sein des grandes entreprises technologiques et respect de la 
législation sur les services numériques

Depuis qu’Elon Musk a racheté Twitter le 27 octobre 2022, l’entreprise a licencié la moitié de ses 7 
500 employés. Début novembre, Facebook/Meta a annoncé que l’entreprise licencierait 11 000 
salariés. Une semaine plus tard, Amazon a également commencé à réduire massivement ses 
effectifs et prévoit de supprimer jusqu’à 10 000 postes dans sa main-d’œuvre mondiale dans les 
semaines et les mois à venir. Cela soulève des questions quant à la capacité des entreprises 
technologiques à garantir le respect de la législation de l’UE, en particulier de la législation sur les 
services numériques.

1. Comment la Commission se positionne-t-elle sur la question du respect de la législation face à 
ces licenciements?

2. La Commission a-t-elle eu des réunions sur ce sujet avec des entreprises technologiques?

3. La Commission assure-t-elle le suivi de ces évolutions avec les entreprises technologiques par 
l’intermédiaire d’autres canaux?

Soutien1

Dépôt: 7.12.2022

1 Cette question est soutenue par un autre député que ses auteurs: Rosa D'Amato (Verts/ALE)


